
 
 
 
 
 
 

CERTIFICAT DE SUPERFICIE 
Loi 96-1107 du 18 décembre 1996 et décret n° 97-532 du 23 mai 1997 

 
 

N° de dossier : CT5124DB Date de visite : 21/12/2016 
 
 

1 - Désignation du bien à mesurer 
Adresse : 10, Villa des Fleurs - 92400 - COURBEVOIE 
Nature du bien : Locaux à usage d’activité 
Rez de chaussée - Porte : Extérieure 
Lot(s) : N° 1 
Références cadastrales : Section : AQ - Numéro : 50 
 
 

2 - Le propriétaire du bien 
Nom : SCI SERRE 
Adresse : 10, Villa des Fleurs - 92400 - COURBEVOIE 

 
 

3 -  Description du bien mesuré 
Pièce désignation Superficie carrez (en m²) 

Laboratoire - Stockage 143.76 
Rangement 1 7.50 
Rangement 2 2.04 
Rangement 3 8.76 
Dégagement - Bureau 1 16.97 
Bureau 2 14.54 
Bureau 3 17.08 
W.C. 1.95 

 
 

4 -  Superficie privative totale du lot : 212.60 m² 
 
 

5 – Autres éléments constitutifs du bien non pris en compte 
Pièce désignation Superficie hors carrez (en m²) 

Rangement - Mezzanine 10.07 
 
 

6 -   Superficie annexe totale du lot : 10.07 m² 
 

Observation : le règlement de copropriété ne nous ayant pas été soumis, la responsabilité de la société se 
voit dégagée quant à l'exactitude de la désignation et de la constitution du lot de copropriété ci-dessus 
défini. Les surfaces annoncées sont donc celles présentées par le demandeur. 

       
 

 
Fait à Paris le 21/12/2016 
 

       Dan  BALLOUKA 
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ETAT MENTIONNANT LA PRESENCE OU L’ABSENCE DE MATERIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L’AMIANTE DANS LES IMMEUBLES BATIS 
Art. R 1334-14 à R 1334-29 et R 1337-2 à R 1337-5 du code de la santé publique 

Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011- Arrêtés du 12 décembre 2012 modifié par l'arrêté du 26 juin 2013  
Norme NF X 46-020 du 8 décembre 2008 

LISTES A ET B DE L’ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

N° de dossier : CT5124DB Date d’intervention : 21/12/2016 
 
 

Désignation de l’immeuble 

Propriété de : SCI SERRE 
Adresse du bien : 10, Villa des Fleurs 
Code Postal : 92400 
Ville : COURBEVOIE 
Nature du bien : Locaux à usage d’activité 
Rez de chaussée - Porte : Extérieure 
Date de construction : Avant 1949 
Lots : N° 1 
Références cadastrales : Section : AQ - Numéro : 50 
 
 

Désignation du propriétaire 

Nom : SCI SERRE 
Adresse : 10, Villa des Fleurs - 92400 - COURBEVOIE 
 
 

Désignation du diagnostiqueur 

Société : EXPIM 
Nom : Dan BALLOUKA 
Adresse : 231 rue Marcadet - 75018 - PARIS 
Police d’assurance : ELITE INSURANCE – Contrat 1509RCCEL00135 
N° certification amiante : DTI2134 
Laboratoire d’analyse : PROTEC 
 
 

Conclusion 

Il n’a pas été repéré des matériaux et produits contenant de l’amiante 
Si certains locaux restent non visités et/ou certaines parties de l’immeuble restent inaccessibles,  
il conviendra de réaliser les investigations complémentaires figurant au paragraphe 1.c.  
Voir Tableau ci-après « résultats détaillés du repérage » et préconisations. 

Ce rapport ne peut être utilisé ou reproduit que dans son intégralité, annexes incluses 
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1. Synthèses  
 

a. Synthèse du repérage pour les matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante  
 

 
 

Date de chaque 
repérage 

 
 

Type de 
repérage 

 
 

Matériau ou 
produit 

 
 

Désignation 

 
 

Etat de 
conservation 

(1) 

Mesures 
obligatoires 
associées 
(évaluation 

périodique, mesure 
d’empoussièrement, 
ou travaux de retrait 

ou confinement) 
mercredi 21 

décembre 2016 
Sans objet  Aucun Aucune  

 
En fonction du résultat de la grille flocages, calorifugeage, faux plafonds (PRECONISATIONS : article R 1334-27/28/29 du Code de la Santé Publique) :   
1 = Faire réaliser une évaluation périodique de l’état de conservation    2 = Faire réaliser une surveillance du niveau d’empoussièrement  3 = Faire réaliser des 
travaux de retrait ou de confinement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour information : Liste A mentionnée à l’art. R.1334-20 
COMPOSANT A SONDER OU A VERIFIER 

Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 
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b. Synthèse du repérage pour les matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante  
 

Date de chaque 
repérage 

Type de 
repérage 

Matériau ou 
produit 

Désignation Etat de 
conservation (1) 

Mesures 
obligatoires (2) 

mercredi 21 
décembre 2016 

Sans objet  Aucun Aucune  

 
(1) Matériaux liste B : conclusion conforme à la réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage soit : 
 MND : Matériau non Dégradé 
  MDP : Matériau avec Dégradation Ponctuelle 
 MDG : Matériau avec Dégradation Généralisée 
 
(2) Matériaux liste B : l’état de conservation est défini par un résultat « EP, AC1 ou AC2 en application de grilles d’évaluations définies 
réglementairement. 

EP : Evaluation périodique 
AC1 : Action corrective de 1er niveau 
AC2 : Action corrective de 2ème niveau 

 

 
c.  Investigations complémentaires à réaliser 

 
Certains locaux restant non visités et/ou certaines parties de l’immeuble restant inaccessibles, les obligations 
réglementaires du propriétaire prévues aux articles R. 1334-15 à R. 1334-18 du code de la santé publique ne sont 
pas remplies conformément aux dispositions de l’article 3 des arrêtés du 12 décembre 2012 

 

Locaux et ouvrages non visites, justifications 

Locaux (1) Justifications (2) 
Plénums Inaccessibles sans démontage des faux-plafonds 

Toits Inaccessibles 
Locaux non listés dans le tableau descriptif Non identifiés 

 
(1) Tous les locaux doivent être obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif (exemple : locaux inaccessibles, clefs absentes...) et, 
lorsqu’elle est connue, la date du repérage complémentaire programmé. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour information : Liste B mentionnée à l’article R. 1334-21 
COMPOSANTS DE LA CONSTRUCTION PARTIE DU COMPOSANT A VERIFIER OU A SONDER 

1. Parois verticales intérieures 
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et 
intérieurs). Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et 
coffres. 
 
2. Planchers et plafonds 
Plafonds,  poutres et charpentes, gaines et coffres 
Planchers 
 
3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau, autres fluides ) 
Clapets et volets coupe-feu 
Portes coupe-feu 
Vides ordures 
 
4. Eléments extérieurs 
Toitures. Bardages et façades légères. Conduits en toiture 
et façade. 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie amiante-
ciment) et entourage de poteaux (carton amiante-ciment, 
matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 
Enduits projetés, panneaux de cloison. 
 
Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 
Dalles de sol 
 
 
Conduits, enveloppes de calorifuges. 
Clapets, volets, rebouchage. 
Joints (tresses, bandes). 
Conduits. 
 
 
Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composite, fibres-
ciment), bardeaux bitumineux.  
Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 
Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 
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2. Mission  
 

a. Objectif  
 

La prestation a pour objectif de réaliser l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante dont le propriétaire doit disposer lors « de la mise en vente de son immeuble ou de 
l’établissement du dossier technique amiante ». 
 

b. Références règlementaires 
 
Pour plus d’informations vous pouvez consulter le site WEB suivant : www.legifrance.gouv.fr 
Décret n° 2010 – 1200 du 11 octobre 2010 pris en application de l’article L 271-6 du code de la construction et de 
l’habitation, 
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une 
exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis et modifiant le code de la santé publique (dispositions 
réglementaires) 
Articles R 1334-15 à R 1334-18, articles R 1334-20 et R1334-21 du Code de la Santé Publique 
Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des 
organismes de certification. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de 
la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de 
la liste B contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de 
conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage et 
modifiant l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et 
produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu 
du rapport de repérage. 
Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 (Article L 1334-13 du code de la santé publique), 
 
Notre inventaire porte spécifiquement sur les matériaux et produits définis dans le PROGRAMME DE REPERAGE 
DE L’AMIANTE dans les matériaux ou produits mentionnés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé 
publique. 
 

c. Laboratoire d’analyse 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 1334-24 du code de la santé publique, les analyses des échantillons 
de matériaux et produits sont réalisées par un organisme accrédité. 
Analyses réalisées par : PROTEC 
 

d. Rapports précédents 
 
Les rapports précédents relatifs à l’amiante qui nous ont été remis avant la visite sont :  
 
Numéro de référence du 
rapport de repérage 

Date du rapport Nom de la société et 
de l’opérateur de 
repérage 

Objet du repérage et 
principales conclusions 

Aucun    
 
Lors de notre visite, il nous a été remis les bulletins de caractérisation des matériaux et produits suivants : Aucun 
 
Notre rapport prend en compte les documents techniques fournis en l’état. 
 
Les synthèses des rapports précédents qui nous ont été fournies sont les suivantes : Aucune 
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3. Désignation du ou des immeubles batis 
 

Propriétaire 

Nom : SCI SERRE   
Adresse : 10, Villa des Fleurs   
Code Postal : 92400   
Ville : COURBEVOIE   

                   Périmètre de la prestation 

Dans le cadre de cette mission, l’intervenant a examiné uniquement les locaux et les volumes auxquels il a pu 
accéder dans les conditions normales de sécurité. 
 
Département : HAUTS DE SEINE  
Commune : COURBEVOIE  
Adresse : 10, Villa des Fleurs  
Code postal : 92400  
Type de bien : Locaux à usage d’activité 
Référence cadastrale : Section : AQ - Numéro : 50  
Lots du bien : N° 1  
Rez de chaussée - Porte : Extérieure  
Année de construction : Avant 1949  

 

Personne accompagnant l’opérateur lors de la visite 

Maître GRIFFON (Huissier)  
 

Document(s) remi(s) 

Aucun 
 
4. Liste des locaux visités 
 

Pièces 
 

Sol 
 

Murs 
 

Plafond 
 

Laboratoire - Stockage Carrelage Faïence - Peinture - Panneaux PVC Dalles cartonnées - Peinture 
Rangement 1 Carrelage Peinture Peinture 
Rangement 2 Carrelage Peinture Bois 
Rangement 3 Carrelage Faïence et Peinture Bois 
Rangement - Mezzanine Plancher bois Peinture Peinture 
Dégagement - Bureau 1 Carrelage Bois Bois 
Bureau 2 Carrelage Bois Bois - Peinture 
Bureau 3 Carrelage Bois Bois 
W.C. Carrelage Bois Bois 

(1) tous les locaux doivent être obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif (exemple : locaux inaccessibles, clefs 

absentes, ) et, lorsqu’elle est connue, la date du repérage complémentaire programmé. 
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5. Conclusion 
 
Je soussigné, Dan BALLOUKA, déclare ce jour détenir la certification de compétence délivrée par DEKRA pour la 
spécialité : AMIANTE 
Cette information et vérifiable auprès de : DEKRA – 5 avenue Garlande - 92220 - BAGNEUX 
 
Je soussigné, Dan BALLOUKA, diagnostiqueur pour l’entreprise EXPIM dont le siège social est situé à PARIS. 
Atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271.6 du code de la construction et de 
l’habitation. J’atteste également disposer des moyens en matériel nécessaires à l’établissement des constats et 
diagnostics composant le dossier. Je joins en fin de rapport mes états de compétences par la certification et mon 
attestation d’assurance. 
 
 

Conclusion 
 
 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport - il n’a pas été repéré 
des matériaux et produits contenant de l'amiante 
 
 
 
 
 
Repérage effectué le : 21/12/2016      
Rapport rédigé en nos bureaux le : 21/12/2016 
 
 
 
                                                                                                           Dan  BALLOUKA    
     
 
 
 
 
 

 
Pièces jointes (le cas échéant) : 

- Eléments d'informations 
- Consignes générales de sécurité 

 - Attestation de compétence 
  

EXPIM  Diagnostics Immobiliers  -  231 rue Marcadet  75018  PARIS 
Tel: 06.31.28.87.77 - Fax: 01.47.68.36.23 - Email: ballouka@expim.fr - Web: www.expim.fr  

SAS au capital de 7 500 € - RCS PARIS 499 017 804 - Code NAF 7112B - TVA Intracommunautaire N° FR 44 499 017 804 
Assurances professionnelles : ELITE INSURANCE – Contrat 1509RCCEL00135 

Numéro de dossier : CT5124DB - Page 7 sur 10 

http://www.expim.fr/1.html


6. Eléments d’informations 
 
Liste A : Art R. 1334-27 à R 1334-29-3 du code de la Santé Publique. 
Le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l'article R. 1334-20 du code de la Santé Publique selon les 
modalités suivantes :  
1° L'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectuée 
dans un délai maximal de trois ans à compte de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la 
dernière évaluation de l'état de conservation ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception ; 
2° La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R. 1334-25 du code de la santé 
publique dans un délai de trois mois à compte de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 
la dernière évaluation de l'état de conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures 
d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception ; 
3° Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29 
du code de la santé publique. 
 
Liste B : Alinéas 1° et 2° A de l'article R. 1334-29-7 du code de la Santé Publique. 
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, 
cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques 
liées à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. 
L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du 
risque d’exposition à l’amiante. Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits 
contenant de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. Il conviendra de limiter 
autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel 
aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. Enfin, les 
déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez vous auprès de votre mairie ou 
de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » 
gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org 

EXPIM  Diagnostics Immobiliers  -  231 rue Marcadet  75018  PARIS 
Tel: 06.31.28.87.77 - Fax: 01.47.68.36.23 - Email: ballouka@expim.fr - Web: www.expim.fr  

SAS au capital de 7 500 € - RCS PARIS 499 017 804 - Code NAF 7112B - TVA Intracommunautaire N° FR 44 499 017 804 
Assurances professionnelles : ELITE INSURANCE – Contrat 1509RCCEL00135 

Numéro de dossier : CT5124DB - Page 8 sur 10 

http://www.expim.fr/1.html
http://www.sinoe.org/


7. Consignes générales de sécurité 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence d’amiante dans un 
bâtiment. 
Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de précaution adaptées et proportionnées pour limiter le risque d’exposition des occupants 
et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. 
Ce mesures doivent être inscrites sous forme de consignes de sécurité dans le dossier technique « Amiante » et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire 
constitue et tient à jour en application de l’article 10-2 du décret 96-97 du 7 février 1996 modifié. Ces consignes doivent également être portées à la connaissance 
de toute personne susceptible d’intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits repérés. 
Les consignes générales de sécurité définies ci-après constituent une base minimale. Le propriétaire (ou le gestionnaire) de l’immeuble concerné doit l’adapter pour 
tenir compte des particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation. 
Lorsque les travaux sont programmés, les consignes générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de 
prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs. 
Les consignes générales de sécurité données ci-après correspondent à des matériaux et produits en bon état de conservation. Il convient donc de veiller au bon état 
des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de prendre en compte, le cas échéant, les situations d’usure anormale ou de dégradation. Ces situations 
peuvent faire l’objet d’une expertise par un opérateur qualifié, selon les critères fournis en annexe 1 du présent arrêté. 

1 Informations générales 

Respirer des fibres d’amiante est dangereux pour la santé. L’inhalation de ces fibres est une cause de pathologies graves (dont les cancers du poumon et de la 
plèvre). 
Les matériaux contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure anormale ou lors d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau 
(par exemple : perçage, ponçage, découpe, friction ). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées 
ne sont pas prises. 
Il est recommandé aux particuliers d’éviter toute intervention directe sur des matériaux contenant de l’amiante (flocages, calorifugeages, cartons d’amiante, 
éléments en amiante tissés ou tressés, mousse isolante de calfeutrement ) et d’avoir recours dans de telles situations, à des professionnels (cf. point 2 ci-
dessous). 
 

B. – Consignes générales de sécurité relatives à la gestion des déchets contenant de l’amiante 
Stockage des déchets sur le site 

 
Seuls les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment ou les dalles de sol par exemple) peuvent être stockées temporairement sur le chantier. 
Le site de stockage doit être aménagé de manière à éviter l’envol et la migration de fibres. Son accès doit être interdit aux personnes autres que le personnel de 
l’entreprise de travaux. 
Les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) doivent être placés en sac étanches puis 
transférés dès leur sortie de la zone de confinement vers les sites adéquats. 

Elimination des déchets 

Les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment, les dalles de sol, clapets et volets coupe-feu) doivent être éliminés, soit en installation de 
stockage pour déchets ménagers et assimilés, soit en décharge pour déchets inertes pourvues dans les deux cas, d’alvéoles spécifiques pour les déchets contenant 
de l’amiante lié. Ces déchets sont conditionnés en sac étanches, type grands récipients pour vrac (GRV) ou sur palettes filmées. 
Les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et carton d’amiante) et les matériaux dégradés doivent être 
éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. Ces déchets sont conditionnés en double sacs étanches scellés. 
Dans les deux cas, le propriétaire ou son mandataire remplit le cadre qui lui est destiné sur le bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA N° 
11861x01). Il reçoit l’original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprises de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site 
de vitrification). 

Elimination des déchets connexes 

Les déchets autres que les déchets de matériaux, tels que les équipements de protection, les déchets de matériels (filtres par exemple) et les déchets issus du 
nettoyage sont éliminés suivant la même procédure que celle décrite pour les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante. 
 

2. Information des professionnels 
 

Professionnels : attention, les consignes générales de sécurité mentionnées ci-après sont avant tout destinées aux particuliers. Les mesures renforcées vous 
concernant sont fixées par la réglementation relative à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation de poussières d’amiante. Des documents 
d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés peuvent vous être fournis par les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle (DRTEFP), les services de prévention des Caisses Régionales d’Assurance Maladie (CRAM) et l’Organisme Professionnel de Prévention du 
Bâtiment et des Travaux Publics (OPPBTP). 
 

3. Consignes générales de sécurité visant à réduire l’exposition aux poussières 
 

Lors d’intervention sur (ou à proximité) des matériaux contenant de l’amiante, il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières pour vous et votre voisinage. 
L’émission de poussières doit être limitée, par exemple en cas de : 
- manipulation et manutention de matériaux non friables contenant de l’amiante (comme le remplacement de joints ou encore la manutention d’éléments en 

amiante-ciment) ; 
- travaux réalisés à proximité d’un matériau friable en bon état (flocage ou calorifugeage) comme par exemple le déplacement de quelques éléments de faux 

plafonds sans amiante sous une dalle floquée, d’interventions légères dans les boîtiers électriques sur des gaines ou des circuits située sous un flocage sans 
action directe sous celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante ; 

- travaux directs sur un matériau compact (amiante-ciment, enduits, joints, dalles ) comme le perçage ou encore la découpe d’éléments en amiante-ciment ; 
- déplacement local d’éléments d’un faux plafond rigide contenant du carton d’amiante avec des parements. 
L’émission de poussières peut être limitée : 
- par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante (en tenant compte du risque électrique), afin d’abaisser le taux d’émission de poussière ; 
- en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d’équipement de protection est recommandé. 
 
Des demi-masques filtrants (type FFP3 conformes à la norme européenne EN 149) permettent de réduire l’inhalation de fibres d’amiante. Ces masques doivent être 
jetés après utilisation. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon humide de 
nettoyage. 
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8. Attestation de compétence 
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RAPPORT DE L’ETAT DU BATIMENT RELATIF A LA PRESENCE 

DE TERMITES 
 

(DECRET 2006-1114 du 5 SEPTEMBRE 2006). Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007.  
Etabli en respect de la norme NF P 03-201 (février 2016) 

 
N° de dossier : CT5124DB Date de la visite : 21/12/2016 
 

A – Localisation et Désignation du (ou des) bâtiment(s) 

Adresse : 10, Villa des Fleurs 
Code postal : 92400 
Ville : COURBEVOIE 
 
Nature du bien : Locaux à usage d’activité 
 
Etage : Rez de chaussée 
Porte : Extérieure 
Date de construction : Avant 1949 
 
Lot(s) : N° 1 
Références cadastrales : Section : AQ - Numéro : 50 
 
Nature de l’immeuble :  bâti   non bâti 
 
Informations collectées auprès du donneur d'ordre : 
Traitements antérieurs contre les termites : N.C. 
Présence de termites dans le bâtiment : N.C. 
Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112-4 du CCH si date du dépôt de la demande de permis de construire ou 
date d'engagement des travaux postérieure au 1/11/2006 : N.C. 
Document(s) fourni(s) : Aucun 
Indication de la situation du lieu du constat en regard de l'existence ou non d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article 
L 133-5 du CCH précisant les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court terme : Inconnue 
 

B - Désignation du propriétaire 

Nom : SCI SERRE 
Adresse : 10, Villa des Fleurs 
Code postal : 92400  
Ville : COURBEVOIE 
 
Personne(s) présente(s) lors de la visite, le cas échéant : Maître GRIFFON (Huissier)  
 

C – Désignation de l’opérateur de diagnostic effectuant l’état relatif à la présence de termites 

Raison sociale et nom de l’entreprise : EXPIM 
Nom du technicien : Dan BALLOUKA 
Adresse : 231 rue Marcadet 75018 PARIS 
Numéro de SIRET : 499 017 084 
Désignation de la compagnie d’assurance : ELITE INSURANCE 
Numéro de police et date de validité : 1509RCCEL00135 - 30/09/2017 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : DEKRA 
N° de certification et date de validité : DTI2134 – 03/12/2017 
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D – Identification des parties de bâtiments visités et résultats du diagnostic (identification des éléments 
infestés par les termites ou ayant été infestés et ceux qui ne le sont pas) 

 
BATIMENTS  
et parties de 
 bâtiments 
visités (a) 

SOL MURS PLAFOND OUVRAGES 
parties d’ouvrages  

et d’éléments examinés (b) 

RESULTAT 
du diagnostic 

d’infestation (c) 

Laboratoire - 
Stockage 

Carrelage Faïence - Peinture - 
Panneaux PVC 

Dalles 
cartonnées - 
Peinture 

Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Rangement 1 Carrelage Peinture Peinture Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Rangement 2 Carrelage Peinture Bois Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Rangement 3 Carrelage Faïence et Peinture Bois Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Rangement - 
Mezzanine 

Plancher bois Peinture Peinture Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Dégagement - 
Bureau 1 

Carrelage Bois Bois Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Bureau 2 Carrelage Bois Bois - Peinture Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

Bureau 3 Carrelage Bois Bois Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

W.C. Carrelage Bois Bois Ensemble des sols, murs, plafonds 
et éléments en bois visibles et 
accessibles constituant le local au 
jour de la visite 

Absence d’indice 
d’infestation de 
termites 

(a) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 
(b) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes,  
(c) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 

 
 

E – Catégorie de termites en cause (termite souterrain, termite de bois sec ou termite arboricole) 

 
BATIMENTS  
et parties de 

 bâtiments visités (1) 
INFESTATION (Indices, nature) 

Laboratoire - Stockage Absence d’indice d’infestation de termites 

Rangement 1 Absence d’indice d’infestation de termites 

Rangement 2 Absence d’indice d’infestation de termites 

Rangement 3 Absence d’indice d’infestation de termites 

Rangement - Mezzanine Absence d’indice d’infestation de termites 

Dégagement - Bureau 1 Absence d’indice d’infestation de termites 

Bureau 2 Absence d’indice d’infestation de termites 

Bureau 3 Absence d’indice d’infestation de termites 

W.C. Absence d’indice d’infestation de termites 
(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 
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F – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu être visités et 
justification 

 
Local Justification 

Plénums Inaccessibles sans démontage des faux-plafonds 
Toits Inaccessibles 
Locaux non listés dans le tableau descriptif Non identifiés 
 
G – Identification des ouvrages, parties d’ouvrages et éléments qui n’ont pas été examinés et justification 

 
Tous les murs doublés, les raidisseurs de cloison. L’ensemble des  bois mis en œuvre encastré dans la 
maçonnerie, coffrages, planchers etc. .) et d’une hauteur supérieure à quatre mètres.  
L’ensemble des parties cachées par du mobilier ou matériaux divers et notamment le mobilier de cuisine. 
Les sous faces des planchers bois non accessibles 
Les plafonds masqués par des faux -plafonds. La charpente en « fermette » dans son ensemble compte tenu, 
d’une très faible hauteur,  et du plancher en placoplâtre. 
Les solivages bois recouverts par des matériaux divers. 
Les conduits de fluides, le sous-sol de la maison.  
Le coffrage de la douche ou de la baignoire. 
Bois et matériaux entreposés nécessitant de la manutention pour être examinés. 
 

H – Constatations diverses 

 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière 
générale pour information du donneur d’ordre, il n’est dont pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la 
localisation précises. Si le donneur d’ordre (client) le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la 
méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF P 03-201. 
 

I – Moyens d’investigation utilisés 

 
Sondage des boiseries apparentes, visibles, et accessibles à l’aide d’un outil de type poinçon. Sans démontage, 
sans démolition ni dégradation, pour la recherche de traces apparente, de passage de termites sur les ouvrages et 
parties d’ouvrages désignés ci-dessus et décrit dans la cartographie des lieux en annexe. Et contrôle visuel à l’aide 
d’une loupe et d’une lampe torche. 
 
 

 J – Conclusion 

 
Nous n'avons pas constaté la présence d'indices de traces de termites le jour de l'expertise. 

 
 

Etat réalisé le 21/12/2016 et valable jusqu’au 20/06/2017. Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la 
visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment objet de la mission. 
L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 
 
 
      Fait à Paris, le 21/12/2016 
 
      Dan BALLOUKA 
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NOTA 1 Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation 
prévue aux articles L 133-4 et R 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 
 
NOTA 2 Conformément à l’article L271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites 
n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels 
il lui est demandé d’établir cet état. 
 
NOTA 3 le présent rapport est établit par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA 
 
 
Nota : Conformément à l’article 9 de la loi n° 99-471 du 8 juin 1999 modifiée par l’ordonnance n°2005-655 du 8 
juin 2005, l’expert ayant réalisé le rapport n’exerce aucune activité de traitement préventif, curatif ou d’entretien de 
lutte contre les termites. 
 
Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites ne 
doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou 
son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour 
lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 
 
Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue 
aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation 
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DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE (6.3.c)  
Pour les autres bâtiments (par exemple : bureaux, restauration, commerces individuels, etc…) 

Une information au service de la lutte contre l’effet de serre 
Arrêté du 8 février 2012 modifiant l’arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments 

existants à usage principal autre que d’habitation, à l’exception des centres commerciaux, proposés à la vente en France Métropolitaine. 
 
 

 
N° de dossier : CT5124DB 
N° ADEME (partiel ou/et complet) : N.C. 
Date : 21/12/2016 
Valable jusqu’au : 20/12/2026 
Type de bâtiment : Locaux à usage d’activité 
Année de construction : < 1975 
Surface : 212.60 m  
 

 
Nom du diagnostiqueur : Dan  BALLOUKA 
N° de certification : DTI2134 
Délivré par : DEKRA Certification 
 
Signature :  
 

 
 

Désignation du bien :  
 
Adresse : 10, Villa des Fleurs 
Code postal : 92400 
Ville : COURBEVOIE 
   
Etage : Rez de chaussée 
Porte : Extérieure 
 
Numéro de lot(s) : N° 1 
Références cadastrales : Section : AQ - Numéro : 50 
 
Désignation du propriétaire :  
 
Nom :  SCI SERRE 
Adresse : 10, Villa des Fleurs 
Code postal : 92400 
Ville : COURBEVOIE 
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Consommations annuelles par énergie : 
 

Période de relevés de consommations considérée : 
Prix des énergies indexés au 15 août 2015. 

 
 Moyenne annuelle des 

consommations 
Consommations en énergies 

finales 
Consommations en énergie 

primaire 
Frais annuels d’énergie 

(€TTC abonnements compris) 
 Détail par énergie dans 

l’unité d’origine 
Détail par énergie et par usage 

en kWhEF 
Détail par usage en kWhEP  

Chauffage     
Eau chaude sanitaire     
Refroidissement     
Consommations 
d’énergie pour les 
usages recensés 

 
 

 kWhEF 
 

 kWhEP 
 

 € TTC 

 
 
Commentaires : DPE non établi : Relevés des consommations énergétiques non fournis. 
 
Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements 

 
Bâtiment Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 

Murs : Système : Système de production d’ECS : 
Pierres – Briques Electrique  Chauffe-eau électrique 

Toiture : Emetteurs : Système de ventilation : 
 Ventilo-Convecteurs Naturelle  

Menuiseries : Système de refroidissement :  
Double vitrage – PVC 
Doublele vitrage – Bois – Type Velux 

Ventilo-Convecteurs  

Plancher bas : Rapport d’entretien ou d’inspection des 
chaudières joint : 

 

Sur zone non chauffée   
Energies renouvelables : Quantité d’énergie d’origine KWhEP/m .an 

   
Type d’équipements présents utilisant 
des énergies renouvelable : 

  

 

Consommations énergétiques (en énergie primaire) 
pour le chauffage, la production d’ECS et le refroidissement 

Consommation réelle :  kWhEP/m .an 

 

Emissions de gaz à effet de serre (GES) pour le chauffage, 
la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement 

Estimation des émissions :   kg éqco2/m .an. 
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Pourquoi un diagnostic 

- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents logements entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie 

d’énergie et contribuer à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. 

 
Usages recensés 
Le diagnostic ne relève pas l’ensemble des consommations 
d’énergie, mais seulement celles nécessaires pour le 
chauffage, la production d’au chaude sanitaire et le 
refroidissement du logement. Certaines consommations 
comme l’éclairage, les procédés industriels ou spécifiques 
(cuisson, informatique, etc…) ne sont pas comptabilisées 
dans les étiquettes énergie et climat des bâtiments. 
 
Constitution de l’étiquette énergie 
La consommation d’énergie indiquée sur l’étiquette 
énergie est le résultat de la conversion en énergie primaire 
des consommations d’énergie du logement indiquée par les 
compteurs ou les relevés. 
 

Energie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous 
(gaz, électricité, fioul domestique, bois, etc…). Pour que 
vous disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, les 
distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus 
d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 
 
Variations des conventions de calcul et des 
prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait 
intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le 
temps. La mention « prix de l’énergie en date… » indique 
la date de l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement 
du diagnostic. Elle reflète les prix moyens des énergies que 
l’Observatoire de l’Energie constate au niveau national. 
 
Energies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules 
sont estimées les quantités d’énergie renouvelable produite 
par les équipements installés à demeure. 
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Conseils pour un bon usage 
La gestion des intermittences constitue un enjeu capital dans les bâtiments publics culturels ou sportifs : les principaux conseils 
portent sur la gestion des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages (chauffage, ventilation, climatisation, 
éclairage ou autres). 
 
Gestionnaire énergie  

- Mettez en place une planification énergétique 
adaptée à votre collectivité ou établissement. 

 
Chauffage  

- Vérifiez la programmation hebdomadaire et/ou 
quotidienne. 

- Vérifiez les températures intérieures de consigne : 
elle peut être abaissée considérablement selon la 
durée de la période d’inoccupation, traitez chaque 
local avec sa spécificité (par exemple, 
température entre 14 et 16°C dans une salle de 
sport, réglez le chauffage en fonction du taux 
d’occupation et des apports liés à l’éclairage dans 
une salle de spectacle). 

- Régulez les pompes de circulation de chauffage : 
asservissement à la régulation du chauffage, arrêt 
en dehors des relances. 

 
Ventilation  

- Si le bâtiment possède une ventilation mécanique, 
programmez-la de manière à l’arrêter ou la 
ralentir en période d’inoccupation. 

 
Eau chaude sanitaire 

- Arrêtez les chauffes eau pendant les périodes 
d’inoccupation. 

- Changez la robinetterie traditionnelle au profit de 
mitigeurs. 

 
Confort d’été  

- Installez des occultations mobiles sur les fenêtres 
ou les parois vitrées s’il n’en existe pas. 

 
Eclairage 

- Profitez au maximum de l’éclairage naturel.  
- Remplacez les lampes à incandescence par des 

lampes basse consommation. 
- Installation des minuteurs et ou des détecteurs de 

présence, notamment dans les circulations et les 
sanitaires. 

- Optimisez le pilotage de l’éclairage avec par 
exemple une extinction automatique des locaux 
inoccupés la nuit avec possibilité de relance. 

 
Bureautique 

- Optez pour la mise en veille automatique des 
écrans d’ordinateurs et pour le mode économie 
d’énergie des écrans lors d’une inactivité 
prolongée (extinction de l’écran et non écran de 
veille). 

- Veillez à l’extinction totale des appareils de 
bureautique (imprimantes, photocopieurs) en 
période de non utilisation (la nuit par exemple) ; 
ils consomment beaucoup d’électricité en mode 
veille. 

- Optez pour le regroupement des moyens 
d’impression (imprimantes centralisées) ; les 
petites imprimantes individuelles sont très 
consommatrices. 

 
Sensibilisation des occupants et du personnel 

- Eteignez les équipements lors des périodes 
d’inoccupation. 

- Sensibilisez le personnel à la détection de fuites 
d’eau afin de les signaler rapidement. 

- Veillez au nettoyage régulier des lampes et des 
luminaires, et à leur remplacement en cas de 
dysfonctionnement. 

- Veillez à éteindre l’éclairage dans les pièces 
inoccupées, ainsi que le soir en quittant les 
locaux.  

- Sensibiliser les utilisateurs de petit 
électroménager : extinction des appareils après 
usage (bouilloires, cafetière), dégivrage régulier 
des frigos, priorité aux appareils de classe A ou 
supérieure. 

- En été, utilisez les occultations (stores, volets) 
pour limiter les apports solaires. 

 
 
 

 
 

 
Art. L. 134-3 – IV Le diagnostic de performance énergétique n’a qu’une valeur informative. L’acquéreur ou le locataire ne 
peut se prévaloir des informations contenues dans ce diagnostic à l’encontre du propriétaire. 
 
 
Pour plus d’informations : www.ademe.fr ou www.developpement-durable.gouv.fr  
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Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE : 
 
 

 Bâtiment à usage principal d’habitation  
 
 

Bâtiment ou 
partie de 

bâtiment à 
usage 

principal 
autre que 

d’habitation 

DPE pour un immeuble 
ou une maison 

individuelle 

Appartement 
avec système 
collectif de 

chauffage ou 
de 

production 
d’ECS sans 
comptage 
individuel 
quand un 

DPE a déjà 
été réalisé à 
l’immeuble 

DPE non réalisé à l’immeuble 

 
 
 

Bâtiment 
construit 

avant 1948 

 
 
 

Bâtiment 
construit 

après 1948 

Appartement avec 
systèmes individuels de 

chauffage et de 
production d’ECS ou 
collectifs et équipés de 
comptages individuels 

 
Appartement 
avec système 
collectif de 

chauffage ou 
de 

production 
d’ECS sans 
comptage 
individuel 

 
Bâtiment 
construit 

avant 1948 

 
Bâtiment 
construit 

après 1948 
Calcul 

conventionnel 
 X A partir du 

DPE à 
l’immeuble 

 X   

Utilisation 
des factures 

X 
 

 X  X X 

 
Pour plus d’informations : www.developpement-durable.gouv.fr, rubrique performance 

énergétique www.ademe.fr  
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 
 

 
 

Je soussigné, Dan Ballouka, représentant du Cabinet EXPIM, atteste par la  
 
présente, être certifié et assuré, conformément aux articles R 271 – 1-2 et 3 du code  
 
de l’Habitation et de la Construction,  et disposer des moyens en matériel et en  
 
personnel pour la réalisation et la rédaction de diagnostics techniques immobiliers.  
 
J’atteste également par la présente, n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à 
 
mon impartialité et à mon indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire  
 
qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les  
 
ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les  
 
diagnostics. 
 
 
 

 
 
 
 
 
Dan BALLOUKA   
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Constat des risques d'exposition au plomb 
 

   06/10/2014 
 

05/10/2019 
 

Diagnostic amiante 
 

   04/12/2012 
 

03/12/2017 
 

Diagnostic de performance énergétique individuel 
 

   11/12/2013 
 

10/12/2018 
 

Etat de l'installation intérieure de gaz 
 

   21/11/2012 
 

20/11/2017 

Etat relatif à la présence de termites     04/12/2012  03/12/2017 
(France Métropolitaines) 

    
Etat de l'installation intérieure d'électricité 

 
   28/11/2013 

 
27/11/2018 

 

 

 

 

 
 

                  Délivré à Bagneux, le 6 octobre 2014 



ATTESTATION ANNUELLE D'ASSURANCE
RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE EXPERT

- POLICE N° 1509RCCEL00135 -

_

Assureur: ELITE INSURANCE COMPANY LIMITED, compagnie d’assurances dont le siège social est situé 47/48 The Sails
Queensway Quay Queensway Gibraltar, enregistrée au registre de la chambre de commerce de Gibraltar sous le n° 91111
habilitée par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) à opérer sur le territoire français en libre établissement
dans le respect des dispositions de l’article L 362-1 du code des assurances par sa succursale française sise 33 rue de Galilée
75116 PARIS, immatriculée au RCS de PARIS sous le n° 538 480 526,

Représentée par la société Securities and Financial Solutions EUROPE, S.A. au capital de 1 000 000€, dont le siège social
est situé 40 rue de la Vallée, Bâtiment G, L-2661 LUXEMBOURG, immatriculée au RCS de Luxembourg sous le numéro B128
505, société d'intermédiation en assurance agréée par Arrêté du Ministère des Finances n°S102/08 du 4 décembre 2008 et
immatriculée au Commissariat aux Assurances (registre des sociétés de courtage agréées au Grand-Duché de Luxembourg
(www.commassu.lu)) sous le n° 2008CM014, autorisée à exercer en Libre Prestation de Services en France depuis le 31 août
2009 suite à la notification du 30 juillet 2009 par le Commissariat aux Assurances à l’Etat français; dûment habilitée à l’effet des
présentes en qualité de mandataire, représentée par Messieurs Antoine GUIGUET et Mohamed ALOUANI, membres du
Directoire;_

ASSURE REFERENCES POLICE

EXPIM
231 RUE MARCADET
75018 PARIS
N°SIRET : 49901780400026
Code APE : 71.12B

Conditions Générales: RCP_EB_ELITE_2016_04

N°Police : 1509RCCEL00135
Date d'effet du contrat : 01/10/2015
Date d'echéance du contrat : 01 / 10

Contrat avec tacite reconduction.
_
__

ACTIVITES COUVERTES

➩ Diagnostic Acoustique

➩
Diagnostic Amiante (visuel avant-vente, avant-travaux,
démolition, enrobés)

➩ Diagnostic Ascenseur

➩ Diagnostic Assainissement autonome ou collectif

➩ Diagnostic Détection de Fuites

➩ Diagnostic Eco Prêt

➩ Diagnostic Etat de l’Installation Electrique
➩ Diagnostic Etat de l'Installation Gaz

➩ Diagnostic Etat des Lieux

➩ Diagnostic Etat Parasitaire

➩ Diagnostiqueur Examinateur Certifications

➩ Diagnostiqueur Expert auprès de la cour d’appel

➩ Diagnostic Handicap (accessibilité)

➩ Diagnostic Humidité

➩ Diagnostic Légionellose

➩ Diagnostic Logement Décent

➩ Diagnostic Loi Boutin

➩ Diagnostic Loi Carrez

➩ Diagnostic Loi Scellier

➩ Diagnostic Métaux Lourds

➩ Diagnostic Millièmes

➩ Diagnostic Monoxyde de Carbone

➩ Diagnostic Performance Energétique (DPE)

➩
Diagnostic Plomb (CREP, DRIP, avant-travaux, Plomb
dans l’eau)

➩ Diagnostic Pollution des Sols

➩ Diagnostic Prêt Conventionné : normes d’habitabilité

➩ Diagnostic Qualité de l’air intérieur
➩ Diagnostic Radon

➩ Diagnostic Risques Naturels, Miniers et Technologiques

➩ Diagnostic Sécurité Piscine

➩ Diagnostic Technique SRU

➩ Diagnostic Termites

➩ Calcul Réglementaire RT2005, RT2012

➩ Expert Conseil en Rénovation Energétique ( ERE )

➩ Expert en Valeur Vénale

➩ Mesure d'Empoussièrement Amiante

➩ Mission de Coordination SPS

➩ Personne Compétente en Radioprotection ( PCR )

➩
Tests d'Infiltrométrie : Enveloppe (8711) - Réseaux
aérauliques (8721)

➩ Thermographie infrarouge
_

ELITE- Attestation Police N° 1509RCCEL00135 1/2 11/08/2016



 

OBJET DES GARANTIES

Nature de la garantie
Le contrat a pour objet de couvrir la Responsabilité Civile Professionnelle pour les dommages causés aux tiers par l'assuré dans
le cadre des activités professionnelles précisées dans les conditions particulières et au sein des limites territoriales autorisées par
le contrat. Conformément aux dispositions de l'article L 124-5 alinéas 4 et 5 du Code des assurances, le contrat est établi en
"base réclamation" pour ces chapitres du contrat.

_

Nature des garanties Montants Garantis par sinistre et par
année d’assurance

Franchise par
sinistre

RESPONSABILITE CIVILE GENERALE

Tous dommages confondus
Limite globale de garantie

5 000 000,00 €

Selon montant
mentionné aux
conditions
particulières de la
police référencée
ci-dessus

Dommages corporels garantis et dommages immatériels en résultant causés
par :
• Fautes inexcusables

1 600 000.00 €
250 000.00 €

Dommages matériels garantis et Dommages immatériels en résultant, dont :
• Dommages subis par les préposés
• Vols, abus de confiance
• Escroqueries, détournement par préposés
• Négligences facilitant un vol

1 600 000.00 €
10 000.00 €
10 000.00 €
10 000.00 €
10 000.00 €

Dommages matériels et immatériels en résultant causés aux existants 160 000.00 €

Atteintes à l'environnement d'origine accidentelle 300 000.00 €

Dommages matériels et immatériels en résultant causés aux biens mobiliers
confiés ou prêtés

 50 000.00 €

Dommages immatériels non consécutifs à un dommage corporel ou matériel
Dommages immatériels consécutifs à un dommage non garanti

200 000.00 €
200 000.00 €

Activité Diagnostiqueur tout dommage confondu
Garantie conforme à l'article R 271-2 du Code de Construction et Habitation
dans le cas où l'activité Diagnostiqueur aurait été déclarée au titre du présent
contrat

300 000.00 € par sinistre
500 000.00 € par année d'assurance

RESPONSABILITE CIVILE APRES LIVRAISON DES TRAVAUX, SERVICES, PRODUITS

Tous dommages confondus, dont
• Dommages immatériels non consécutifs à un dommage corporel ou matériel
(**dont 50000 euros par an maximum garantis au titre des dommages
consécutifs au non-respect de la Réglementation Thermique 2012 - Applicable
en France Métropolitaine)
• Dommages immatériels consécutifs à un dommage non garanti

500 000.00 €
200 000.00 €
200 000.00 €

Selon montant
mentionné aux
conditions
particulières de la
police référencée
ci-dessus_

OBSERVATIONS

 La période couverte par la présente attestation est du 01/10/2016 au 30/09/2017 .

Loi et juridiction Française applicable.La validité de cette attestation est subordonnée au règlement de la prime
d'assurance dans son intégralité; elle est conditionnée à la justification par le souscripteur d'une quittance de règlement
des primes émanant exclusivement de la compagnie ou de son mandataire.

La présente attestation ne peut engager l’assureur au-delà des clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère.

Pour servir et valoir ce que de droit.
Fait à Paris, le 11/08/2016

M. Antoine GUIGUET M. Mohamed ALOUANI
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Etat des risques naturels, miniers et technologiques 
en application des articles L 125 - 5 et R 125 - 26 du Code de l'environnement 

 

1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers ou 
technologiques concernant l’immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n°  2006 / 067 du  7 février 2006 mis à jour le  15 septembre 2011  
informations relatives au bien immobilier (bâti ou non bâti) 

2. Adresse commune 
 10, Villa des Fleurs code postal 

ou code Insee 
  92400  COURBEVOIE  

 
3. Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels [PPR n] 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR naturels prescrit 1      oui non     X 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR naturels appliqué par anticipation 1      oui non    X 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR naturels approuvé 1      oui non     X 

1      si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : 
Inondation      crue torrentielle       mouvements de terrain         avalanches 

sécheresse        cyclone         remontée de nappe       feux de forêt 
séisme      volcan       autres 

extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 
 
         Périmètre règlementaire du PPRI de la Seine dans le département des Hauts-de-Seine 
         Périmètre des zones de risques carrières 

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels 2      oui non     X 
2      si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été réalisés oui non      

 

4. Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques miniers [PPR m] 
en application de l’article L 174-5 du nouveau code minier. 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers prescrit 3   oui  non   X  
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers appliqué par anticipation 3   oui  non   X  
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers approuvé 3   oui  non   X  3      si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à : 

mouvements de terrain  autres   
extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

   
> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR miniers 4   oui  non   X  

4      si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés oui  non   
 

5. Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques technologiques  [PPR t] 
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR technologiques prescrit et non encore approuvé 5   oui  non   X  

5      si oui, les risques technologiques pris en compte dans l’arrêté de prescription sont liés à : 
effet toxique  effet thermique  effet de surpression    

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR technologiques approuvé oui  non   X  
extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

 
> 

  
L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPR technologiques 6   oui  non   X  
6      si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR technologiques ont été réalisés oui  non   

 

6. Situation de l’immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité 
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement 

> L’immeuble est situé dans une commune de sismicité zone 5  zone 4  zone 3  zone 2  zone 1   X  
forte moyenne modérée faible très faible 

 

7. Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe naturelle, minière ou technologique 
en application de l’article L 125-5 (IV) du Code de l’environnement 

> L’information est mentionnée dans l’acte authentique constatant la réalisation de la vente oui  non    

vendeur/bailleur – acquéreur/locataire 
8. Vendeur - Bailleur     

rayer la mention inutile Nom Prénom 
9. Acquéreur - Locataire     
10. Lieu / Date à     COURBEVOIE le   21/12/2016 

 
Attention ! 

S’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans 
les divers documents d’information préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état. 

 

Article 125-5 (V) du Code de l’environnement 
En cas de non respect des obligations d’information du vendeur ou du bailleur, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du 

contrat ou demander au juge une diminution du prix de vente ou de la location. 



Qui doit, quand et comment remplir 
l’état des risques naturels, miniers et technologiques ? 

 
Quelles sont les personnes concernées ? 

• Au terme des articles L. 125-5 et R 125-23 à 27 du Code de l’environnement, les acquéreurs ou locataires de bien immobilier, de toute nature, 
doivent être informés par le vendeur ou le bailleur, qu’il s’agisse ou non d’un professionnel de l’immobilier, de l’existence des risques auxquels ce bien 
est exposé. 
Un état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de département au maire de la commune où est situé le bien, doit être en 
annexe de tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte 
réalisant ou constatant la vente de ce bien immobilier qu’il soit bâti ou non bâti. 

 
Quand ? ? 

• L’état des risques est obligatoire lors de toute transaction immobilière en annexe de tout type de contrat de location écrit, de réservation d’un bien en 
l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente d'un bien immobilier bâti ou non bâti. 

 
Quel est le champ d’application de cette obligation ? 

•  Cette obligation d’information s’applique dans chacune des communes dont la liste est arrêtée par le Préfet du  département, pour les 
biens immobiliers bâtis ou non bâtis situés : 
1. dans le périmètre d’exposition aux risques délimité par un plan de prévention des risques technologiques ayant fait l’objet d’une approbation par le 

Préfet ; 
2. dans une zone exposée aux risques délimitée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou  des risques miniers 

résiduels approuvé par le Préfet ou dont certaines dispositions ont été rendues immédiatement opposables en application de l’article L. 562-2 du 
Code de l’environnement ; 

3. dans le périmètre mis à l’étude dans le cadre de l’élaboration d’un plan de prévention des risques technologiques, d’un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles ou de risques miniers résiduels prescrit par le Préfet ; 

4. dans une des zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5 mentionnées par les articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement. 
NB :  Le terme bien immobilier s’applique à toute construction individuelle ou collective, à tout terrain, parcelle ou ensemble des parcelles 
contiguës appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 

 
Où consulter les documents de référence ? 

• Pour chaque commune concernée, le préfet du département arrête : 
-  la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques à prendre en compte; 
-  la liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 

• L’arrêté préfectoral comporte en annexe, pour chaque commune concernée : 
1. la note de présentation du ou des plans de prévention ; 
2. un ou plusieurs extraits des documents graphiques permettant de délimiter les zones de la commune exposées aux risques pris en compte, de 

préciser leur nature et, dans la mesure du possible, leur intensité dans chacune des zones ou périmètres délimités ; 
3. le règlement du ou des plans de prévention des risques définissant notamment les prescriptions et obligations ; 
4. une fiche ou un état des risques naturels, miniers ou technologiques mentionnant la zone de sismicité : 2, 3, 4 ou 5 définie par décret. 

• Le préfet adresse copie de l’arrêté au maire de chaque commune intéressée et à la chambre départementale des notaires. 
• L’arrêté est affiché en mairie de ces communes et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
• Un avis de publication de l’arrêté est inséré dans un journal diffusé dans le département. 
• Les arrêtés sont mis à jour : 

-  lors de la prescription d’un nouveau plan de prévention des risques (n,m ou t) ; 
-  lors de l’entrée en vigueur d’un arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines dispositions d’un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles ou miniers résiduels, ou approuvant un plan de prévention des risques ou approuvant la révision d’un de ces plans ; 
-  lorsque des informations nouvelles portées à la connaissance du préfet permettent de modifier l’appréciation de la sismicité locale, de la nature ou 
de l’intensité des risques auxquels se trouve exposée tout ou partie d’une commune faisant l’objet d’un de ces plans. 

•  Les documents mentionnés ci-dessus peuvent être consultés en mairie des communes concernées ainsi qu’à la  préfecture et dans les 
sous- préfectures du département où est situé le bien mis en vente ou en location. Certains peuvent être directement consultables sur Internet à 
partir du site de la préfecture de département. 

 
Qui établit l’état des risques ? 

• L’état des risques est établi directement par le vendeur ou le bailleur, le cas échéant avec l’aide d’un professionnel qui intervient dans la vente ou la 
location du bien. 
• Il doit être établi moins de six mois avant la date de conclusion de tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état 
futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l’acte réalisant ou constatant la vente du bien immobilier auquel il est annexé. 
• Il est valable pour la totalité de la durée du contrat et de son éventuelle reconduction. En cas de co-location, il est fourni à chaque signataire lors de 
sa première entrée dans les lieux. Le cas échéant, il est actualisé en cas d’une entrée différée d’un des co-locataires . 

 
Quelles informations doivent figurer ? 

•  L’état des risques mentionne la sismicité et les risques naturels, miniers ou technologiques pris en compte dans  le ou les plans de 
prévention prescrits, appliqués par anticipation ou approuvés. 
• Il mentionne aussi la réalisation des travaux prescrits vis-à-vis de l’immeuble par le règlement du plan de prévention des risques approuvé. 
• Il est accompagné des extraits des documents graphiques de référence permettant de localiser le bien au regard de ces risques. 

 
Comment remplir l’état des risques ? 

• Il faut d’une part reporter au bien, les informations contenues dans l’arrêté préfectoral et dans les documents de référence : situation au regard du 
ou des plans de prévention, nature des risques encourus et sismicité locale et  d’autre part le compléter des informations propres à 
l’immeuble : sinistres indemnisés et travaux prescrits réalisés dans la limite de 10% de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du 
PPR. 

 
La conservation de l’état des risques 

• Le vendeur ou le bailleur doit conserver une copie de l’état des risques daté et visé par l’acquéreur ou le locataire, pour être en mesure de prouver 
qu’il a bien été remis lors de la signature du contrat de vente ou du bail dont il est une composante. 

 
prévention des risques naturels, miniers ou technologiques pour en savoir plus, 

consultez www.prim.net 
 

Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie -  Arche Nord 925055 La Défense cedex 
http://www.developpement-durable.gouv.fr 

http://www.prim.net/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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